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Introduction[endnoteRef:1] [1:  Cette contribution rend compte du travail mené au sein du Conseil de la Langue française, des Langues régionales endogènes et des Politiques linguistiques (Fédération Wallonie-Bruxelles) entre mars 2021 et février 2024 sous la présidence de Dan Van Raemdonck.] 

En Belgique, les questions de langue relèvent des matières communautaires et sont traitées au sein des trois communautés linguistiques : la Communauté flamande, la Communauté germanophone et la Fédération Wallonie-Bruxelles (anciennement dénommée Communauté française de Belgique). Pour le français, c’est le ministère de la culture qui se charge d’élaborer une politique et, le cas échéant, de la faire appliquer. Lorsque des questions d’équité sont en jeu, le ministère en charge des Droits des femmes est également impliqué. 
En matière de féminisation, la Belgique francophone a suivi le mouvement des initiatives prises au Québec par l’Office québécois de la langue française (premier avis publié en 1979), en France par la ministre des Droits des femmes Yvette Roudy (circulaire du 11 mars 1986[endnoteRef:2]) ou en Suisse romande, où le Conseil de Genève s’est prononcé sur cette matière en 1992.  [2:  À cause d’un changement de majorité gouvernementale survenu quelques mois plus tard, cette circulaire envoyée aux ministres par le premier ministre Laurence Fabius n’a pas été suivie d’effet. Comme le montre l’étude de Burnett & Bonami (2019), c’est seulement à partir de 1998, soit 12 ans plus tard, qu’une nouvelle circulaire pour la généralisation de la féminisation dans les administrations, envoyée par le premier ministre Lionel Jospin, a été suivie d’effet. ] 

C’est en 1993 que la Communauté française de Belgique, comme on la nommait alors, s’est engagée par voie d’initiative parlementaire à recommander la féminisation des noms de métier, de fonction, de grade ou de titre (section 2). Près de 30 ans plus tard, en 2021, à l’initiative cette fois du Conseil de la langue française et de la politique linguistique[endnoteRef:3], le gouvernement de la Fédération Wallonie-Bruxelles a publié un nouveau décret, relatif au renforcement de la féminisation et aux bonnes pratiques non discriminatoires quant au genre, décret qui abroge le précédent. [3:  Le Conseil s’est prononcé en faveur d’un nouveau décret (15 mars 2010, 17 avril 2020) et a remis sur ces questions divers avis (4 octobre 2017, 14 mars 2018, 19 juin 2019).] 

Dans cette contribution, nous rendons compte des évolutions entre le décret de 1993 et celui de 2021 (section 3). L’arrêté d’exécution du décret de 2021 et le guide destiné à en diffuser le contenu vers le grand public comportent une liste des formes féminines recommandées ainsi que des recommandations générales touchant au discours grammatical et à ce que l’on peut appeler la communication inclusive. Dans la section 4, nous discutons l’évolution des formes féminines recommandées et deux techniques qui font encore débat : les doublets abrégés et l’utilisation du masculin dans son acception dite générique. Dans la section 5, nous discutons un concept (le genre non marqué), une règle (l’accord de proximité) et une forme (le pronom iel) qui n’ont pas été recommandés par le décret, mais qui sont néanmoins présents dans les usages. En conclusion (section 6), nous envisageons les perspectives pour la communication inclusive, au plan des avancées utiles dans la recherche scientifique et de l’évolution des usages et des normes.  
Décret ‘féminisation’ en 1993 : effets et limites
Le décret du 21 juin 1993[endnoteRef:4] était centré sur l’emploi de formes féminines pour désigner des femmes occupant certaines fonctions ou métiers ou portant certains titres ou grades.  [4:  Ce décret a été exécuté par l’arrêté du Gouvernement de la Communauté française du 13 décembre 1993 contenant les recommandations du Conseil de la langue française, instance d’avis de la Communauté française.] 

À l’époque, le Conseil supérieur de la Langue française, instance d’avis de la Communauté française de Belgique, a été chargé d’établir des règles de féminisation, ainsi que des listes de termes féminins en vue de l’arrêté d’exécution du décret du 13 décembre 1993. Une brochure illustrative à visée pédagogique a été éditée par le Service de la Langue en 1994 (Mettre au féminin, Guide d’aide à la féminisation des noms de métier, titre, grade, et fonction), sur la base des travaux des membres du Conseil, notamment Marie-Louise Moreau et Marc Wilmet, rééditée en 2005 et en 2014 pour actualiser les listes de mots féminins et proposer, déjà en 2014, des règles en ce qui concerne les groupes mixtes. Pour la rédaction de la brochure, Marie-Louise Moreau a été rejointe par Anne Dister. À l’époque, le point médian n’était pas évoqué pour rendre compte des groupes mixtes ou des personnes de genre indéterminé. L’acception générique du masculin était proposée en parallèle avec d’autres techniques, notamment l’usage des doublets complets ou des noms épicènes ou collectifs. Le décret a été largement suivi d’effets, comme le montre pour la Belgique l’étude sur corpus (Simon & Vanhal 2021).
Cela étant, au tournant des années 2010-2020, une mise à jour du décret est apparue nécessaire – le champ d’application n’était pas suffisamment clair et extensif : À qui et dans quelles circonstances le décret s’applique-t-il ? Que faire en cas de dénomination de groupes mixtes ? Comment accorder lorsque ce à quoi se rapporte un adjectif est un groupe mixte ? Quelle forme ou technique privilégier ? Quelle position prendre à l’égard de la langue ou de l’écriture inclusives ? Comment rendre compte de personnes non binaires, qui ne s’identifient ni au genre masculin ni au genre féminin et ne se reconnaissent pas dans cette opposition ? Plusieurs propositions de décret, en 2017 et 2020, se sont inspirées des travaux et des avis récurrents du Conseil, qui a toujours été pionnier en la matière et s’est prononcé en faveur d’un nouveau décret (15 mars 2010, 17 avril 2020)[endnoteRef:5], et a remis sur ces questions divers avis (4 octobre 2017, 14 mars 2018, 19 juin 2019). Le dernier décret en matière de féminisation et de non-discrimination quant au genre, qui a pris pour base des propositions du Conseil, fut donc adopté en 2021.  [5:  Tous ces avis sont disponibles sur le site http://www.languefrancaise.cfwb.be/ C’est de l’avis du 15 mars 2010 que s’inspirèrent plusieurs parlementaires lorsqu’ils déposèrent, le 19 juillet 2017, une proposition de décret modifiant le décret du 21 juin 1993, proposition qui n’a pas abouti.] 

Dans l’intervalle, Le Service de la Langue a édité une autre brochure de Moreau et Dister (Inclure sans exclure, 2020), sans implication du Conseil de la langue de l’époque, et qui a suscité de nombreux remous, eu égard à la dynamique argumentative choisie et au positionnement parfois perçu comme normatif.
Décret « Renforcement de la féminisation » : changements et apports principaux 
La boussole du Conseil de la Langue française, des Langues régionales endogènes et des Politiques linguistiques (ci-après « le Conseil de la Langue française » ou « le Conseil ») a toujours été posée sur un trépied dont ses membres ont continuellement essayé d’assurer l’équilibre, tant scientifiquement que politiquement : la visibilisation des femmes (via la question des représentations), le système de la langue et la lisibilité des textes.
Par ailleurs, l’irruption du mouvement #MeToo, qui a permis de remettre à l’avant des débats la place de la représentation des femmes dans la langue, a également changé la donne. Aux morpho-syntacticiens, parfois jugés accrochés à leur système, se sont parfois opposés des analystes du discours ou des psycholinguistes, qui mettaient en avant l’exploitation sociale de la langue ainsi que les représentations qui émanaient de l’usage de certaines formes comme le masculin dit « générique ». La tribalisation opérée par les réseaux sociaux n’augurait rien de bon quant à la possibilité de construire un discours serein et équilibré au service du bien commun.
En outre, l’apparition dans le champ social de la question de l’identité de genre et l’importance que cette question a prise, en particulier chez les jeunes citoyennes et citoyens, ont eu pour effet la nécessaire prise en compte de la fluidité dans l’identification du genre des personnes et de la non-binarité. Cela oblige également à questionner la binarité des moyens linguistiques à disposition : deux seuls genres grammaticaux (masculin et féminin), des techniques de visibilisation encore très binaires, liées à la lutte pour les droits de femmes, alors que la réalité se révèle davantage complexe. Le combat féministe pouvait être dépassé par le combat pour le respect de toutes les identités de genre. Le combat pour visibiliser les femmes devait donc se doubler d’un combat pour visibiliser les identités de genre dans leur complexité, ou, en tout cas, pour développer des moyens qui permettent réellement une communication officielle ou formelle non discriminatoire quant au genre.
Le cabinet écologiste de la ministre Linard, en charge des Droits des Femmes, s’est emparé politiquement du sujet, se faisant le porte-parole des demandes militantes de terrain. Pour des raisons politiques, il a abrogé le décret de 1993, qui émanait d’un autre parti, et a fait adopter celui de 2021. Dans son chef, il s’agissait de supprimer, dans la désignation des groupes mixtes, l’usage de la forme masculine dans son acception générique et de privilégier les autres techniques de visibilisation des femmes (doublets complets, accord de proximité…). 
Le Conseil de la Langue française, refondu, renouvelé et diversement composé en 2021, a pris le projet de décret à bras le corps et remis un avis sur son élaboration[endnoteRef:6]. Il a pris acte d’un déplacement social du trépied vers la question de la représentation et de la visibilisation des femmes. Mais il s’est opposé, pour la désignation des groupes mixtes, à la suppression pure et simple de l’usage du masculin dans son acception générique, dans la mesure où il s’agit d’une ressource de la langue que les usagers et usagères mobilisent dans leur ensemble. Il ne pouvait s’agir d’interdire cet usage. La position du Conseil de la Langue française a été celle de reconnaitre tant l’existence de cet usage que celle des risques d’invisibilisation des femmes que cet usage pouvait provoquer, et donc de le limiter. Il a proposé d’intégrer une nouvelle dynamique argumentative : d’abord une visibilisation manifeste (ex. doublets complets) et, seulement quand la visibilisation des femmes est assurée dans un texte ou un discours, la possibilité d’user de techniques de neutralisation de l’opposition en genre, dont fait partie l’usage du masculin dans son acception générique. [6:  Conseil des Langues et des Politiques linguistiques de la FWB, Avis n°2 (.pdf) (19 mai 2021) relatif à relatif à l’« Avant-projet de décret renforçant et modernisant les règles relatives à la féminisation des noms de métier, fonction, grade ou titre » : https://www.culture.be/administration/gouvernance-culturelle/conseil-de-la-langue-francaise-des-langues-regionales-endogenes-et-des-politiques-linguistiques/ ] 

Alors que le décret de 1993 incitait à employer des formes féminines pour désigner des femmes dans les communications officielles écrites, le décret de 2021 engrange des avancées significatives que l’on peut résumer en neuf points. 
1. Élargissement du domaine d’application à l’ensemble des communications officielles et formelles, orales et écrites, dans un large ensemble de domaines : administration, enseignement, institutions culturelles, organismes sportifs, etc.
2. Prise en compte de la fluidité ou de la non-binarité des personnes, en particulier dans le cadre des offres d’emploi et des annonces, qui doivent intégrer la mention « (F/H/X) ».
3. Préférence pour les formes féminines qui visibilisent le féminin et le rendent audible (entrepreneuse plutôt qu’entrepreneure) et, par conséquent, récession des formes féminines récentes en -eure.
4. Conception large d’un langage inclusif qui repose sur deux stratégies permettant de désigner des femmes ou des groupes mixtes, à combiner pour produire des textes à la fois non discriminatoires et lisibles : visibilisation des femmes à côté des hommes et/ou neutralisation du genre (formes épicènes, collectives, etc.).
5. Limitation de l’usage du point médian à des contextes où l’on manque de place et où une abréviation est de mise (ex. tableaux).
6. Limitation de l’usage du masculin générique à des contextes où est assurée la mixité du groupe que l’on désigne.
7. Modification du discours grammatical pour éviter toute formulation qui présuppose une domination du genre grammatical masculin sur le féminin (règles d’accord ou de formation du féminin)
8. Pour les accords des déterminants, des adjectifs et des participes passés, recommandation d’utiliser le masculin dans sa valeur non marquée
9. Pour les accords, recommandation d’utiliser un principe de proximité qui permet de placer le terme au masculin du doublet à proximité immédiate de l’élément accordé au masculin. 
L’adoption de ce décret par le Parlement de la Communauté française a fait l’objet d’une discussion en commission parlementaire le 28 septembre 2021[endnoteRef:7]. Aucune voix ne s’est opposée au projet et certaines interventions montrent que le décret est perçu comme offrant un large éventail de techniques permettant tantôt de visibiliser les femmes à côté des hommes, tantôt de neutraliser la question du genre, en laissant aux usagères et aux usagers le soin de mener la réflexion sur la meilleure technique à adopter en fonction du texte et du contexte.  [7:  Le rapport de cette commission est consultable en ligne : https://archive.pfwb.be/1000000020ce0ec ] 

Le décret propose ici une sorte de couteau suisse : en fonction du contexte, des personnes à qui on s’adresse, du support de communication, il propose d’utiliser tel ou tel procédé. Aucun n’a en effet vocation à s’appliquer en toutes situations, et chacun présente des avantages et des inconvénients, explique la parlementaire qui estime que le point médian est un outil parmi d’autres, qui ne résume pas à lui seul l’écriture inclusive, loin de là. (Intervention de Mme de Ré, p. 13 du rapport de la Commission parlementaire cité dans les références)
Le cabinet de la Ministre Linard a chargé le Conseil des Langues et des Politiques linguistique de rédiger l’Arrêté d’exécution du décret (adopté le 14/07/2022 et publié au Moniteur belge le 22/08/2022)[endnoteRef:8]. Le Conseil a proposé de mettre en œuvre un certain nombre de techniques de communication inclusive (de visibilisation et de neutralisation). Certaines ont été contestée par le cabinet (le genre non marqué) du fait de leur trop grande nouveauté ; d’autres ont été proposées par le cabinet (accord de proximité et féminin générique), qui ont été refusées par le Conseil parce que non suffisamment répandues – et parfois même à contre-courant du fonctionnement du système de la langue – pour être de mise dans la communication officielle ou formelle[endnoteRef:9] ; d’autres enfin qui ont été rejetées par des partenaires de gouvernement (accord de proximité, utilisation du pronom iel) pour des raisons moins linguistiques qu’idéologiques à visées électoralistes. Ces techniques, faute de consensus politique suffisant, n’ont donc pas été retenues dans l’arrêté. Le Conseil a cependant souhaité les mentionner à titre informatif et pédagogique dans le guide Quand dire, c’est inclure (2024), car certaines d’entre elles sont présentes dans les usages et dans les débats sur la place publique et méritent d’être explicitées dans leurs enjeux et dans leur portée.   [8:  Conseil des Langues et des Politiques linguistiques de la FWB, Avis n°3 (.pdf) (26 janvier 2022) concernant l’élaboration des arrêtés d’exécution du décret relatif au renforcement de la féminisation des noms de métier, fonction, grade ou titre et aux bonnes pratiques non discriminatoires quant au genre dans le cadre des communications officielles ou formelles : https://www.culture.be/administration/gouvernance-culturelle/conseil-de-la-langue-francaise-des-langues-regionales-endogenes-et-des-politiques-linguistiques/ ]  [9:  Le Conseil avait néanmoins intégré l’accord de proximité dans sa proposition d’arrêté, non pas pour en recommander l’usage, mais pour recommander de ne pas le sanctionner à l’école.] 

La section suivante présente le nouveau guide de mise en application du décret. On s’attarde sur les recommandations qui ont été les plus débattues au cours de la rédaction du décret et de l’arrêté d’application, à la fois au sein du Conseil et des instances politiques impliquées. 
Guide Quand dire, c’est inclure : recommandations qui font débat 
Le guide Quand dire, c’est inclure (2024) a été édité par la Direction de la langue française et rédigé par un groupe de travail du Conseil de la Langue française de la Fédération Wallonie-Bruxelles. Ont participé à la rédaction Esther Baiwir, Christiane Buisseret, Philippe Hambye, Benjamin Heyden, Arnaud Hoedt, François Provenzano, Laurence Rosier, Anne Vervier, Anne Catherine Simon et Dan Van Raemdonck, les deux derniers assurant la coordination de l’ouvrage. 
Le guide présente, à destination du public spécialisé (ex. administrations, institutions d’enseignement) et du grand public, la manière d’appliquer le décret dans la communication officielle ou formelle. Il ne prétend pas régenter les communications privées ou informelles, quoiqu’il puisse les informer. L’esprit de ce guide est d’expliquer les enjeux d’une communication non discriminatoire quant au genre et de donner l’éventail le plus large possible des formes et des techniques recommandées, pour que chacun puisse écrire ou parler de la manière la plus inclusive et la plus claire possibles. Tenir un langage clair est un enjeu aussi important que tenir un langage non discriminatoire quant au genre. 
Le guide est structuré en quatre types de contenus.
· Une liste de 2075 formes féminines recommandées (pp. 33-95).
· Une présentation des recommandations pour (i) désigner une femme ou un ensemble de femmes ; (ii) désigner un ensemble mixte comprenant des femmes et des hommes ; (iii) réaliser les accords ou la reprise pronominale avec les formes doubles (pp. 7-29).
· Un glossaire (pp. 30-32)
· Des encadrés qui permettent d’éclairer des recommandations (5 encadrés) et des encadrés qui présentent des pratiques qui ne sont pas recommandées par le décret, mais qui sont cependant observées dans les usages et font partie du débat public (5 encadrés également). 
À côté du guide dans sa version longue, un dépliant de douze pages a été publié qui reprend les techniques principales recommandées. À titre d’exemple, le Tableau 1 reproduit l’éventail des techniques recommandées pour désigner un ensemble mixte composé de femmes et d’hommes. 
Tableau 1. Sept techniques pour désigner des groupes mixtes (guide Quand dire c’est inclure, Service de la langue, p. 15) 
[image: ]
Dans la suite, nous présentons les réflexions qui ont été menées au sein du Conseil pour aboutir à ces recommandations, en nous arrêtant sur trois aspects qui font polémique en Belgique, mais aussi en France (voir Benzitoun, Simon & Gygax 2020). Nous insistons sur le fait que le Conseil a continuellement travaillé de manière à obtenir un consensus parmi l’ensemble de ses membres, même si sur certaines pratiques les avis divergeaient considérablement. Ce travail d’argumentation, de débat constructif et de recherche du bien commun nous semble avoir permis de formuler des recommandations qui sont équilibrées et au service des usagères et usagers du français et de la communauté. 
Des formes féminines plus visibles et audibles
La liste des formes féminines mise à jour dans le guide Quand dire, c’est inclure (2024) compte 2071 entrées, dont 1642 formes inchangées (79%) par rapport à la liste de 2014[endnoteRef:10], 365 ajouts (18%) et 64 formes pour lesquelles le féminin recommandé a été modifié (3%).  [10:  Par rapport à la liste des formes féminines recommandées dans le précédent guide du Conseil de la langue (Mettre au féminin, 3e édition 2014, les deux éditions précédentes datant de 1993 et 2005).] 

Les ajouts proviennent de plusieurs sources : le dépouillement des mises à jour de dictionnaire de référence, un article de terminologie des noms de professions (Andreu & Lanckriet 2020) et les observations de plusieurs membres du conseil. Parmi les formes ajoutées, on peut citer escorte, fileuse, femme-orchestre, matinalière, pécheresse, et aussi un et une sage-femme. À l’avenir, le Conseil pourrait décider quelle politique d’ajout il souhaite suivre, comme des extractions systématiques à partir de bases de données ou de dictionnaires, pour tenir à jour une liste la plus exhaustive possible. Une consultation sous la forme d’une base de données disponible en ligne serait un atout. 
Les modifications de la forme recommandée touchent en majorité des noms dont le masculin est formé avec le suffixe -eur, comme docteur, réviseur ou auteur (avec l’emblématique féminin autrice, voir Evain 2008). Pour les formes en -eur, le guide belge de 2014 indiquait la possibilité de former le féminin par un déterminant féminin + nom masculin (la proviseur), même si la forme en -eure était préférée (la proviseure). On sait que ces formes en -eure ont été créées au Québec dans les années 1980 pour pallier l’absence de féminin pour certains noms de métier (la professeure, la docteure). Elles sont largement passées dans l’usage (Arbour et al. 2014), même si elles n’ont pas été adoubées par des instances conservatrices comme l’Académie française.
Pour le guide de 2024, contrairement à 2014, on ne mentionne plus la possibilité d’employer une forme comme la gouverneur (déterminant féminin + nom masculin). En outre, le Conseil a observé l’évolution des usages et a constaté que certaines formes nouvelles en -euse commençaient à se diffuser (ex. la gouverneuse). Deux cas de figures se présentent. Lorsque la forme en -euse est bien diffusée ou enregistrée dans un dictionnaire de référence, elle est recommandée de préférence à la forme en -eure (la gouverneuse est préféré à la gouverneure). Lorsque la forme en -euse est moins diffusée ou absente des dictionnaires de référence, elle est signalée comme bien formée et disponible à l’usage, sans pour autant être recommandée de manière préférentielle (c’est le cas pour la proviseuse). Le travail de mise à jour a donc été fait au cas par cas. Mais il tient compte du fait que, si l’on excepte les formes épicènes (n = 644, 31,6 % des formes dans la liste), les formes en -eur/-euse constitue le paradigme le plus fréquent (n = 559) à égalité avec les formes nécessitant l’ajout d’un -e final (et d’une consonne éventuelle) (n = 569). Tenir compte du fonctionnement global des paradigmes des formes féminines permet d’aller vers une plus grande régularité des formes proposées et vers des usages plus cohérents (moins d’exceptions). D’autres formes ont vu le féminin recommandé modifié : autrice (qui n’était pas mentionnée en 2014) à côté d’auteure, mairesse préféré à maire, papesse, cheffe, mentore, séniore, etc.
L’emploi de doublets abrégés par un point médian
Dans le débat public, voire parlementaire, la communication inclusive est souvent à tort réduite au point médian (Dasinière 2024). Il est vrai que le point médian est une innovation typographique liée à l’écriture inclusive, les deux termes se diffusant massivement à partir de 2015-2017 et faisant l’objet d’un certain nombre de polémiques (Elmiger 2021). 
Le point médian est loin d’être le seul signe typographique utilisé pour abréger des doublets complets comme des collaborateurs et des collaboratrices dans une forme graphique plus courte et plus intégrée. Elmiger (2022) illustre une dizaine de manière différentes d’abréger ce doublet, dont l’usage du point médian : collaborateurs·rice·s. L’avantage de ce signe typographique, si on le compare au tiret, à la parenthèse, à la barre oblique, à l’apostrophe ou au point, utilisés seuls ou en combinaison, est qu’il ne remplit pas d’autre fonction dans le système typographique du français. 
Les premières occurrences du point médian remontent au début des années 2000 et on trouve déjà à cette date des « règles d’écriture des doublets sous forme tronquée » (Larivière 2000 : 77-78, cité par Elmiger 2022). Ce qui caractérise l’emploi du point médian, c’est une grande variabilité dans la manière de réaliser les coupes (sur une base syllabique, morphologique, etc.) et de séparer ou non les suffixes de genre de celui marquant le pluriel (-s, le cas échéant) (voir Elmiger 2022 pour une réflexion approfondie sur cette variabilité). 
Le guide Quand dire, c’est inclure (2024) a suivi le décret pour recommander une utilisation très parcimonieuse et limitée du point médian. Partant du principe qu’il s’agit d’un signe abréviatif, les doublets abrégés ne sont recommandés que lorsqu’une limitation de l’espace graphique disponible l’exige, comme dans un tableau, un tweet, un graphique ou une affiche. Dans cet usage, le point médian est moins susceptible d’être perçu dans sa valeur militante ou innovante, qui génère des clivages entre les francophones. 
En outre, le Conseil a tenu compte de craintes souvent exprimées selon lesquelles le point médian pourrait entraver la lisibilité, même si ces craintes ne sont pas toujours confirmées par les études expérimentales de lecture du point médian (Liénardy, Tibblin, Gygax & Simon 2023). Dans le guide, le Conseil donne des recommandations pour :
· utiliser le point médian sans entraver la lisibilité d’un texte (p. 17) en tenant compte des types de morphèmes utilisés pour former le féminin (addition d’un -e ou alternance entre deux suffixes) et de la présence ou non de lettres accentuées (ex. cher et chère)[endnoteRef:11] ;  [11:  Le Conseil ne tranche cependant pas quant à la pratique du simple ou double point médian : citoyen·ne·s ou citoyen·nes. La seconde solution est plus aisée (un seul point) ; la première n’amalgame pas les terminaisons de genre et de nombre.] 

· oraliser les abréviations écrites formées avec le point médian (p. 18) ; 
· éviter les séquences de mots contigus abrégés par des points médians (typiquement déterminant + nom + adjectif / participe passé) grâce à des recommandations concernant les accords (p. 23 et p. 25 ; voir section 5.1 de la présente contribution).
Ce faisant, le Conseil continue d’appliquer le principe pédagogique selon lequel les personnes qui rédigent des textes, une fois bien informées, œuvreront à trouver le meilleur équilibre possible entre équité entre les genres et lisibilité du texte. 
L’emploi du masculin dans son acception dite générique 
L’acception dite générique du masculin veut que ce genre grammatical puisse être utilisé pour renvoyer à des ensemble mixtes composés de femmes et d’hommes (ex. les citoyens) ou à une personne dont le genre est indéterminé ou inconnu (ex. on désignera un avocat pour la défense). La recommandation d’utiliser ou non le masculin dans son acception dite générique est un point clivant entre les guides de rédaction ou de langage inclusifs. 
Au cours de ses réflexions, le Conseil a été amené à distinguer cet usage du masculin pour le lexique, d’une part, et pour la grammaire, d’autre part. En effet, une chose est d’utiliser le masculin dans son acception dite générique pour désigner des personnes (ex. 1). Et une autre est de l’utiliser pour réaliser des accords avec des doublets complets (ex. 2). 
(1) des députés (employé pour désigner des députées et des députés = masculin à fonction référentielle dans une acception générique)
(2) des députées et des députés engagés pour défendre cette cause (accord au masculin = masculin à valeur générique dans un accord)
À la connaissance des membres du Conseil, les études de psycholinguistiques portant sur l’interprétation du masculin générique se sont intéressées aux noms, et pas aux éléments accordés avec le nom (déterminants, adjectifs, participes passés). Cette distinction entre lexique et grammaire a amené le Conseil à nuancer ses recommandations (voir ci-dessous pour ce qui concerne le lexique et voir sections 5.1 et 5.2 pour ce qui concerne les accords). 
En effet, le Conseil a tenu compte d’une série d’études en psycholinguistiques (voir Liénardy et al. 2023 pour la plus récente) qui ont montré que l’emploi de noms masculins pour désigner des personnes activait préférentiellement, dans certains contextes, des représentations mentales d’hommes, au détriment de représentations mentales de groupes mixtes composés de femmes et d’hommes. En outre, d’autres études ont montré que, lorsqu’on présente des noms de professions, les jeunes femmes se sentent moins compétentes et moins motivées à entreprendre les études qui conduisent à ces professions lorsque les noms sont présentés au masculin uniquement (Chattard-Panetier et al. 2005).  
Tenant compte de ces résultats et du paradigme scientifique dans lequel ils ont été produits[endnoteRef:12], la position du Conseil s’est voulue extrêmement nuancée (voir guide Quand dire, c’est inclure, pp. 21-22). L’utilisation du masculin dans son acception dite générique n’est pas recommandée d’une manière générale. Le Conseil signale que, à moins d’un contexte très clair déclarant la mixité, le masculin à valeur générique peut toujours s’avérer ambigu, quelle que soit l’intention de la personne qui l’utilise, et être interprété comme un masculin spécifique (renvoyant à un homme). Par conséquent, cet usage (voir Quand dire, c’est inclure, p. 17) ne permet pas toujours de neutraliser complètement l’opposition de genre, comme il a parfois été défendu (guide Inclure sans exclure, Dister & Moreau 2020).  [12:  De nombreuses discussions scientifiques ont eu lieu au sein du groupe de travail en charge de la rédaction du guide à propos des études sur l’interprétation du masculin à valeur générique (Gygax et al. 2008, Gygax et al. 2012). Ce qui pose problème à certains membres, c’est d’une part l’écologie des stimulus qui sont présentés dans les dispositifs expérimentaux (des phrases décontextualisées, en grand nombre pour assurer le croisement des différentes conditions expérimentales à tester) et d’autre part les conclusions qui ne mettent pas toujours en avant les nuances observées dans les résultats (par ex. l’impact du rappel ou de l’absence de rappel de la règle selon laquelle le masculin peut avoir une valeur générique). Enfin, le paradigme qui permet d’utiliser des mesures de durée (pour lire une phrase, pour répondre à une question) pour estimer la difficulté d’une tâche ou le caractère ambigu d’une phrase à interpréter, bien que valide dans le champ de la psychologie expérimentale, n’est pas toujours jugé fiable par des linguistes habitués à travailler sur corpus. ] 

Cependant, l’emploi de noms au masculin dans son acception générique peut contribuer à rendre un texte plus lisible lorsque certaines conditions sont remplies.
· S’il s’agit d’un texte long où des noms renvoyant à des personnes se répètent, alors l’utilisation de doublets complets peut produire un effet répétitif, allonger inutilement le texte et contrevenir à la lisibilité du texte. Le masculin dans son acception générique peut pallier cet inconvénient. 
· Si le caractère mixte du groupe de personnes auquel on réfère a été préalablement établi de manière claire et explicite, par des passages antérieurs du texte, des illustrations ou des éléments du contexte qui sont saillants, alors le masculin à valeur générique peut être utilisé sans générer d’ambigüité.
· D’une manière générale, on réservera son usage lorsqu’il n’y a aucun risque d’invisibilisation des femmes. 
Les conditions d’emploi visent à nouveau à inciter les rédacteurs et les rédactrices à ne pas utiliser une technique sans mesurer ses effets interprétatifs possibles et à varier les techniques à l’intérieur d’un même texte. 
L’emploi du masculin pour neutraliser l’opposition de genre pose par ailleurs une série de questions qui n’ont pas encore trouvé leur réponse dans les recherches scientifiques actuelles : 
· Comment est interprétée une forme au masculin à visée générique lorsqu’elle se combine dans un même texte avec des doublets complets et/ou avec des formes qui neutralisent le genre (nom collectif, nom épicène, etc.) ? L’utilisation préalable de doublets complets installe-t-elle une représentation mixte qui pourra contaminer les formes au masculin ; ou favorise-t-elle au contraire une interprétation spécifique des formes au masculin comme renvoyant à des groupes d’hommes ? La réponse à ces questions dépend probablement également des genres et des domaines des textes. 
· L’usage du masculin à valeur générique est-il interprété de la même manière lorsqu’il touche des noms ou lorsqu’il touche des éléments dépendants du nom et accordés en genre avec celui-ci ? Par exemple, dans quelle mesure des formulations comme (1) les étudiants internationaux vs (2) les étudiantes et étudiants internationaux vs (3) les étudiantes internationales et étudiants internationaux génèrent-elles des représentations mentales différentes (surtout entre 2 et 3) ?
La réflexion sur ces questions se poursuit à la section 5.1 de cette contribution. 
Guide Quand dire, c’est inclure : autres points de discussion
Accord et genre non marqué 
On entend parfois dire que la langue française est sexiste. Alors qu’à vrai dire, une langue n’est grammaticalement pas sexiste. Ce sont les usages qu’on en fait et les discours qu’on tient à son propos, en ce compris les discours grammaticaux, qui peuvent parfois apparaitre comme sexistes. C’est donc sur ces discours qu’il faudrait agir pour faire disparaitre certains biais discriminatoires à l’égard des femmes. Il en va ainsi de l’expression « masculin générique » ou de la prétendue règle du « masculin qui l’emporte sur le féminin », qui font partie du discours grammatical qu’entendent les élèves et qui constitue un des premiers discours par lesquels les enfants appréhendent la différence de genre.
En la matière, la réponse féministe a été double : pour contrer le sexisme apparent du « masculin générique », on a introduit le point médian ; pour contrer celui du « masculin qui l’emporte », on a introduit l’accord de proximité. Le Conseil a souhaité explorer une autre voie pour sortir de l’encombrant masculin, à partir d’une autre description grammaticale de la catégorie du genre. Le Conseil, à partir des travaux de Van Raemdonck (2019 et 2024), a dès lors proposé une triangulation pour sortir de la quadrature du cercle que constitue la prise en compte des groupes mixtes ou de personnes de genre indéterminé (non binaire ou dont le genre n’est pas connu).
L’emploi du masculin dans une acception dite générique est parfois ressenti comme le symbole d’une préséance du « masculin » sur le « féminin ». En effet, seul le premier peut exercer une fonction générique englobante. Bien qu’elle ait été parfois alimentée par le discours grammatical, cette représentation du fonctionnement des genres grammaticaux en français gagnerait à être abandonnée au profit d’une représentation ternaire du genre en français : genre non marqué, genre masculin, genre féminin. En effet, toute une série de formes dans la langue ne sont ni au genre masculin ni au genre féminin, et ne portent aucune marque de genre. Des pronoms comme ce, cela, ça, le pronom le lorsqu’il reprend un attribut du sujet ou une proposition (C’est important ; Sarah est heureuse/Elle l’est ; Pierre est plus doué que je ne le pensais/l’avais pensé) peuvent être vus comme non marqués en genre[endnoteRef:13]. On pourrait par conséquent considérer qu’à côté des genres masculin et féminin – qui étaient tous deux marqués en latin jusqu'à ce que les marques du masculin disparaissent dans l’évolution vers le français –, certaines formes du français peuvent se présenter au genre non marqué. Ceci permettrait alors de penser que les formes dites invariables (Sarah a mangé des pommes) sont en fait au genre non marqué, et non au masculin singulier, comme on l’entend parfois. On pourrait considérer alors que l’accord des termes qui se rapportent à des formes non marquées en genre se fait également au non-marqué (voir c’est important et je l’avais pensé ci-dessus). Enfin, en cas d’accord avec des formes doubles de genres différents, l’accord se ferait également au genre non marqué, et non au masculin ou au féminin. Dans cette conception, le masculin ne l’emporte pas sur le féminin. On évite donc le recours à la règle tant décriée et le maintien d’un discours grammatical biaisé en faveur du masculin. En outre, la prise en compte de l’existence d’un genre non marqué en français permettrait de ne plus devoir dire que le féminin est formé en ajoutant un -e au masculin, ce qui donne de ce féminin une appréhension secondaire. Le féminin, tout comme le masculin, serait formé à partir du non-marqué. La prise en considération du genre non marqué permettrait un traitement plus égalitaire des genres masculin et féminin dans le discours grammatical. [13:  Le neutre est réputé absent en français : les mots neutres latins ont été répartis, selon leur terminaison, soit dans la catégorie des masculins : templum (temple) ; soit dans la catégorie des féminins (à partir de l’accusatif pluriel en -a) : folia (feuille). Pour autant, des traces de neutre subsistent, qui sont reconnues comme tel par la grammaire scolaire : ce sont notamment les exemples vus dans le paragraphe. La prise en considération d’un genre non marqué permet notamment entre autres de rendre compte de l’existence de ces formes : ni masculin, ni féminin (sens étymologique de « neutre »), mais non marqué en genre.] 

Le genre non marqué fonderait aussi les interprétations génériques : c’est parce qu’il n’y pas de marque de genre qu’un terme au genre non marqué peut valoir pour tout. En effet, si des formes comme les citoyens ou les Wallons peuvent avoir un sens générique, c’est parce qu’elles sont interprétées comme non marquées en genre et peuvent dès lors renvoyer à des ensembles mixtes.
Cependant, puisque le masculin a perdu ses marques au fil de l’histoire, sa forme se confond aujourd'hui avec la forme du genre non marqué, ce qui peut entrainer des confusions dommageables pour une politique linguistique qui vise à renforcer la visibilisation du féminin et des pratiques non discriminatoires quant au genre. Si le genre non marqué a bien une acception générique, sa ressemblance avec le masculin pourrait faire croire à un jeu de dupes : on change l’étiquette, mais le féminin resterait invisibilisé. Pour autant, le fait de ne plus utiliser le terme « masculin générique » serait déjà un gain considérable pour le discours grammatical.
Le cabinet de la ministre Linard n’a pas souhaité prendre en considération cette nouveauté grammaticale, du fait de sa… nouveauté. Son refus le place devant un paradoxe : se trouver dans l’obligation de garder un « masculin générique », susceptible de « l’emporter », alors qu’à l’origine, il voulait en supprimer l’usage.
Afin néanmoins d’éviter toute confusion, qui tiendrait à l’existence même d’une acception générique, le Décret a prévu que, malgré l’existence d’une telle acception – attribuée jusqu’ici au masculin –, cette dernière ne pourra être utilisée pour désigner des groupes mixtes qu’après s’être préalablement assuré que la mixité de ce groupe est complètement explicite et après avoir envisagé toutes les autres techniques de visibilisation du féminin ou de neutralisation de l’opposition de genre 
Règles d’accord et principe de proximité
L’accord en français consiste, pour un élément comme le nom, à donner ses marques de genre et de nombre à d’autres éléments qui lui sont reliés, comme le déterminant, l’adjectif ou le participe passé. Lorsqu’un groupe nominal est composé de deux éléments coordonnés de genres différents (les auteurs et les autrices), on est en présence d’une sorte d’anacoluthe, une rupture de construction qui a pour conséquence qu’aucune des solutions d’accord à disposition ne sera satisfaisante : il est impossible d’avoir une forme pour l’élément à accorder qui dise en même temps le masculin et le féminin et le pluriel. Deux stratégies d’accord s’appliquent dès lors : l’accord au masculin dans son acception générique (les auteurs et les autrices primés) ou l’accord de proximité (ou de voisinage) avec le genre du nom le plus proche (les auteurs et les autrices primées). 
Une troisième stratégie, récente, est observée lorsque l’accord n’est pas résolu en faveur d’un des deux genres : l’élément accordé présente une double flexion abrégée par un point médian (les auteurs et les autrices primé·es). Cette technique du double accord peut être perçue comme maladroite, en particulier si les noms sont eux-mêmes présentés sous la forme d’un doublet abrégé (les auteur·rice·s primé·es) et plus encore si le déterminant est également un doublet abrégé (certain·e·s auteur·rice·s primé·es). Ces usages ne sont pas recommandés. L’effet d’accumulation de points médians dans des formes successives peut produire une lourdeur du texte ou une difficulté de lecture, y compris lorsque ces formes sont réparties dans une phrase sans se suivre immédiatement. C’est ainsi qu’on peut comparer (3), avec trois doublets abrégés au sein d’une phrase, à une version révisée (4), où l’on trouve un doublet complet, un accord au masculin et une forme épicène qui remplace le troisième doublet. 
(3) je rencontre le plus souvent des doctorants·tes qui sont mis·es sous pression par leur promoteur·trice (exemple issu d’un texte préparatoire à une publication académique)
(4) je rencontre le plus souvent des doctorantes ou doctorants qui sont mis sous pression par l’académique qui dirige leur thèse (version révisée)
Qu’en est-il des recommandations présentes dans le guide Quand dire, c’est inclure (2024) ? Dans la mesure où la communication inclusive doit assurer un équilibre entre la non-discrimination quant au genre et la lisibilité des textes et des discours, le Conseil de la langue française a souhaité faire des recommandations ne recourant pas au point médian (cf. section 4.2) et tenant compte du fait que le masculin peut présenter une valeur non marquée sur le plan grammatical (plus que sur le plan lexical, cf. section 5.1). Les recommandations sont présentées dans le Tableau 2.
Tableau 2. Recommandations pour l’accord des déterminants, adjectifs et participes passés en relation avec des groupes mixtes
	Catégories
	Recommandations
	Exemples

	Déterminant
	Répéter le déterminant devant chaque nom
	certains hommes et certaines femmes
tous les sportifs et toutes les sportives

	Adjectif
	S’il précède le nom, le répéter devant chaque nom

S’il suit le nom, accorder au masculin et rapprocher le nom au masculin de l’adjectif accordé
	les meilleurs footballeurs et les meilleures footballeuses
les actrices et les acteurs engagés

	Participe passé
	Accorder au masculin et rapprocher le nom au masculin de l’adjectif accordé
	les étudiantes et les étudiants ont été invités à la cérémonie



Les recommandations visent soit à produire un doublet complet en répétant le déterminant ou l’adjectif auprès de chaque nom, soit à accorder au masculin dans son acception générique (ou de genre non marqué). Lorsque l’accord avec un doublet mixte se fait au masculin, on veille à rapprocher le nom masculin de l’adjectif accordé (5), selon un principe de proximité (et non une règle de proximité), pour éviter la perception d’une rupture de construction entre le nom et l’adjectif (6). 
(5) les citoyennes et les citoyens engagés ont donné de leur temps pour leur commune (accord au masculin et principe de proximité)
(6) les citoyens et les citoyennes engagés ont donné de leur temps pour leur commune (accord au masculin)
L’accord de proximité n’a donc pas été retenu, et cela s’explique aussi par des raisons politiques évoquées plus haut (section 3) dans la mesure où il n’a pas été possible, au sein du Gouvernement de la Fédération Wallonie-Bruxelles, de trouver un consensus au sujet de certains usages plus polémiques comme l’accord de proximité, le féminin générique ou l’emploi du pronom iel. 
Cette position politique au sujet de l’accord de proximité peut sembler décalée par rapport aux usages observés dans la langue actuelle ou dans des états de langue plus anciens. Pour l’écrit contemporain (depuis 1950), Abeillé et al. (2018) ont montré que l’accord avec le féminin le plus proche est quasi obligatoire quand le déterminant précède le nom (certaines régions et départements). Selon An & Abeillé (2021), l’accord au féminin atteint 95 % des occurrences pour l’adjectif placé avant le nom (les différentes villes et pays) et 46 % pour l’adjectif placé après le nom (les objectifs et caractéristiques essentielles). La tendance historique, comme le montrent Abeillé et al. (2022), est que l’accord au féminin pour l’adjectif placé après le nom devient plus fréquent à l’époque contemporaine par rapport à l’époque classique[endnoteRef:14], mais que l’accord au féminin de l’attribut a quasiment disparu[endnoteRef:15].  [14:  En moyen français, lorsque dans le groupe nominal, le donneur potentiel d’accord le plus proche était féminin, l’accord se faisait au masculin dans 54,7% des cas (corpus Moreau, dans Van Raemdonck 2019) et donc au féminin dans 45,3%. Ces chiffres cachent une disparité : en creusant l’étude de ce corpus, on observe que, sur 29 accords féminins pour un donneur potentiel le plus proche féminin, 27 (93,10 %) correspondent à des adjectifs ou déterminants antéposés, contre 2 postposés. Inversement, sur 35 accords masculins pour un donneur potentiel le plus proche féminin, 33 (94,29 %) correspondent à des adjectifs postposés, contre 2 à des adjectifs ou déterminants antéposés. La position antéposée du receveur d’accord semble donc à l’époque un critère potentiellement déclencheur d’un accord dit de proximité au féminin.]  [15:  La Grande Grammaire du Français (Abeillé & Godard 2021: 1804 et 2262) recommande néanmoins d’accorder au masculin les adjectifs qui, dans un groupe nominal, sont postposés aux deux noms de genres différents auxquels ils se rapportent, même si le donneur potentiel le plus proche est féminin. ] 

Cela étant d’autres arguments que politiques ont pu être avancés pour ne pas intégrer l’accord de proximité ou le féminin générique. 
Le facteur de position n’est pas un critère d’accord en français, hormis pour l’accord du participe passé employé avec l’auxiliaire avoir, et encore, là également l’invariabilité tend à l’emporter dans l’usage jusqu’à provoquer des velléités de réformes. Il apparait dès lors difficile de faire intervenir ce facteur pour régler un problème d’anacoluthe. Doit-on changer le système de l’accord pour une construction qui est marginale. En outre, l’évolution historique montre bien une tendance nette à la neutralisation des marques d’accord (comme en anglais) : les marques du masculin ont disparu et il ne reste pour le féminin qu’un -e muet à l’oral. Faut-il dès lors surmarquer artificiellement l’accord ? Cependant, si les tendances observées ci-dessus en matière d’accord de proximité se confirment, il n’est pas impossible que les recommandations sur les accords évoluent dans les prochaines années. 
En ce qui concerne le féminin générique, dont l’usage est peu répandu et circonscrit dans les milieux militants, il apparait d’un point de vue systémique comme contradictoire. Le féminin étant la seule forme marquée, il se présente avec une condition supplémentaire (la valeur de sa marque). Il lui est dès lors impossible de prétendre à une acception générique, vu qu’il se présente comme conditionné. Cependant, là également, si l’usage venait à se répandre, il faudra faire évoluer les recommandations.
Le pronom iel 
La prise en compte, dans le champ social, de la fluidité de l’identité de genre et de la non-binarité de certaines personnes, force à reconsidérer et la question de cette identité de genre, notamment en termes d’assignation, et la question de sa représentation. Alors que la revendication de leurs droits par les femmes se fait vis-à-vis des seuls hommes, la remise en question de la binarité change le rapport de force. En langue, l’apparition d’un « ni, ni » interroge la capacité à rendre compte de cette nouvelle réalité dans la mesure où la catégorie grammaticale du genre ne comporte que deux cases. D’où la difficile percée des personnes non-binaires dans le domaine langagier, et cela, sans même tenir compte des oppositions idéologiques qui provoquent des réactions excessives dans le débat.
Une résolution émise en 2015 par le Conseil de l’Europe a appelé les États membres à, notamment, « faire figurer une troisième option de genre sur les papiers d’identité des personnes qui le souhaitent »[endnoteRef:16] et « à apporter une protection effective [aux personnes transgenres] contre la discrimination fondée sur l’identité de genre en matière d’accès à l’emploi tant dans le secteur public que dans le secteur privé »[endnoteRef:17]. Le décret a intégré cette résolution et, dès lors, il est recommandé, dans les offres et les demandes d’emploi, les annonces de recrutement ou de possibilité de promotion et les possibilités de formation, de faire suivre le nom des postes, formulés au masculin et au féminin en toutes lettres, d’une mention « F/H/X ». [16:  Résolution 2048 (2015) de l’Assemblée parlementaire du Conseil de l’Europe, point 6.2.4.]  [17:  Ibid, point 6.1.5.] 

Au niveau du matériel lexical, la créativité n’est pas en reste. Depuis le milieu des années 2000, le pronom iel (contraction de il et elle) est apparu comme nouvelle forme d’expression non binaire en français. Le dictionnaire Le Robert, qui l’a fait entrer dans sa version en ligne à la fin de l’année 2021, le définit comme suit : « Pronom personnel sujet de la troisième personne du singulier et du pluriel, employé pour évoquer une personne quel que soit son genre. » [endnoteRef:18] [18:  D’autres formes existent comme ille (amalgame de il et elle) ou ol, ul, al, ael (qui expriment le choix de ne pas se présenter comme le résultat de la contraction d’un masculin et d’un féminin).] 

La circulation du pronom iel a déjà produit une diversification de sa signification selon les contextes d’emploi : au singulier, il peut désigner une personne non-binaire, reprenant la valeur du neutre « ni l’un, ni l’autre », ou encore une personne dont on ne connait pas le genre ; au pluriel (iels), il peut désigner un groupe mixte, un groupe de personnes non-binaires ou fluides, ou dont on ne connait pas le genre.[endnoteRef:19]  [19:  Pour l’accord, le contexte est déterminant : selon les situations et surtout le choix des personnes dont on parle, on pourra trouver à l’oral ou à l’écrit iel est beau/belle/beau·belle.] 

Parfois perçues comme militantes et encore peu répandues dans l’usage commun, ces formes ne sont pas recommandées par le Conseil en contexte scolaire, officiel, formel ou administratif, lorsqu’elles désignent des groupes mixtes. On leur préfèrera les doublets non abrégés (ils et elles, lui ou elle, celles et ceux qui…) ou, dans les strictes conditions du décret, la forme masculine du pronom dans son acception générique (ils, ceux qui…). Cette recommandation sera peut-être amenée à évoluer en fonction de la diffusion de ces nouvelles formes et de leur stabilisation. 
Lorsque le pronom iel(s) désigne une personne ou un groupe de personnes non-binaire(s) ou fluide(s), le recours à ce pronom est recommandé par le Conseil dans la mesure où il répond à un besoin de visibilisation de minorités non binaires pour lesquelles il permet une communication non discriminatoire quant au genre. Il apparait comme le pendant pronominal du X de la mention (F/H/X) des offres d’emplois ou autres annonces.
Le Conseil avait donc recommandé pour le décret l’usage du pronom iel dans un contexte particulier, ce qui aurait permis aux personnes non binaires de trouver une voie de représentation dans la langue et au mot ainsi créé de vivre sa vie estampillé d’une reconnaissance officielle, la reconnaissance symbolique du mot renforçant la reconnaissance sociale des individus. L’agenda politique de certains partenaires de gouvernement qui y ont trouvé prétexte à combat électoraliste en aura décidé autrement. Le Conseil a néanmoins intégré cette question, rejetée du décret, dans un encadré, au titre de réflexion sociétale digne d’intérêt dans une brochure à visée pédagogique.
Conclusions et perspectives
[bookmark: _GoBack]Sur trente ans, les usages et les discours normatifs relatifs à la féminisation et à la communication inclusive ont évolué. Certains usages vont encore se modifier, qu’il s’agisse des formes féminines recommandées, de l’usage du masculin dans son acception dite générique et des règles d’accord. Il n’est pas possible de prédire comment se diffuseront les doublets abrégés par un point médian, dans quels types de textes, et avec quels effets. Ni si l’exploitation du genre non marqué dans le discours grammatical arrivera à s’imposer.
En lien avec l’évolution des usages, celle du discours grammatical importe. Nous avons insisté sur une distinction importante de la communication inclusive : la dimension lexicale et la dimension grammaticale. En termes d’effets interprétatifs, il reste de nombreuses recherches à planifier. En effet, on connait encore mal la réception et l’interprétation de textes longs rédigés de manière inclusive. Après la dimension lexicale, puis grammaticale, c’est la dimension textuelle qu’il faudra analyser, pour répondre à des questions du type :
· Comment sont interprétés les masculins à acception générique lorsqu’ils cohabitent avec des doublets (complets ou abrégés) ?
· Quel est l’effet des termes accordés (les déterminants, les adjectifs) sur les représentations mentales formées à partir de phrases ou de textes, par rapport à l’effet des noms ?
· Avec la diffusion de l’usage des doublets abrégés, leur lecture devient-elle plus rapide et plus aisée ?
Il faudra refaire un point sur ces différentes questions dans une trentaine d’années. 
La question de la communication inclusive montre, si besoin en était, la nécessité d’investissement des spécialistes de la langue dans des questions de représentations langagières des communautés de genre dans toute leur diversité. Il est primordial de trouver des lieux où ces spécialistes, de quelque orientation qu’ils soient (sociolinguistique, psycholinguistique, analyse du discours, morphosyntaxe, grammaire, etc.), puissent échanger pour élaborer des politiques linguistiques à l’abri des tensions tribalisantes des discours ambiants.
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